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EPRÉSENTANS  bu  Peupie, 


jLriS  j aU  noîn  ,f  une  commiffion  compofée  des 
reptelentans  du  peuple  Rogcr-Ducos , Goupilleau  , Crcul 

Latouchc , Lanjumais  & moi,  vous  entretenir  d’une  réfa- 

A 


& 

l'utîon  c’a  1 6 de  ce  mois,  qui  a pour  but  de  le' 
doutes  qui  pourroient  entraver  les  operations  de 
primaires.  Vous  en  avez  reconnu  l’urgence  pa 
17  , à l’inftant  meme  où  la  ledure  vous  en  a 
Il  ne  vous  relie  plus  qua  vous  occuper  du 
réfolution. 

Son  objet  efl  d’expliquer  l’article,  17  de  la  Conftituti on  ; 
il  importe  par  conféquent  d’en  mettre  le  texte  fous  vos 

yeux. 

« Les  afTembiées  primaires  fe  compofcm  des  citoyens 
» domiciliés  dans  le  même  canton. 

» Le' domicile  requis  pour  voter  dans  les  aiïemblees 
» s’acquiert  par  la  feule  rèfidence  pendant  une  année  -,  & il 
» ne  fe  perd  que  par  un  an  d’ abfence.  » 

Des  difficultés  fe  font  élevées  fur  l’application  de  ce  texte 
de  la  Conflitudon. 


xr  quelques 
» aïïemblées 
r décret  du 
été  donnée. 


On  a demandé  li  le  féjour  d’un  citoyen  hors  de  fon 
canton,  011  il  avoit  exquis  la  rèfidence  exigée  pour  exercer 
le  droit  de  voter  , lorfque  Ton  abfence  avoit  pour  cauie 
des  fondions  publiques  , ou  le  fervice  militaire  , ou  une 
force  majeure  , lui  faifoit.  perdre  fon  droit,  & l’obligeoita 
une  nouvelle  rèfidence  d un  an , avant  qu’il  put  le  pré- 
senter aux  afïemblées  primaires. 

La  réfolution  répond  à cette  triple  queftion.  Elle  eft 
conçue  en  trois  articles  : par  le  premier  , elle  ^ établit  le 
principe  •,  & dans  les  deux  autres  elle  déduit  les  confe- 

quences. 

Voici  dans  quels  termes  elle  s explique  . 


Article  premier. 

« La  rèfidence  requife  par  l’article  17  de  l’ade  conftitu- 
» tionnel  pour  voter  aux  afTemblées  primaires  d un  canton 
» ne  fe  perd  point  parle  fimple  féjour  hors  de  ce  canton  , 
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))  quelle  qu’ait  été  fa  durée,  s’il  n’a. été  occasionné  que  par 
» l'exercice^  fondions  publiques , parle  fervice  militaire , 
» ou  force  majeure . 

» Réciproquement  elle  ne  s’acquiert  point  par  un  pareil 
y>  féjour , s’il  n’a  eu  que  la  même  caufe.  » 

Ainfi  la  réfolution  décide  qu’un  fonéiionnaire  , tandis 
qu’il  eft  à fon  pofte  un  militaire  , tandis  qu’il  eft  fous  fes 
drapeaux  \ un  citoyen  éloigné  de  fon  canton , parce  qu’il 
efi  envahi  par  l’ennemi  , parce  que  le  Héau  de  la  pefte  le 
ravage  , parce  qu’il  a été  fait  prifonnier  dans  une  traverfée , 
parce  qu’il  a été  accufé  , mis  en  jugement , 8c  pour  toute 
autre  circonftance  dans  laquelle  la  volonté  a été  contrainte 
ou  par  la  loi  ou  par  des  événemens  auxquels  il  n’a  pu  fe 
fouflraire , conferve  la  réfidence  exigée  par  l’article  17  delà 
Conftitution  pour  voter  dans  les  afieinblées  primaires. 

Par  une  fuite  naturelle  de  cette  première  décifion  , elle 
veut  que  le  féjour  hors  du  canton  qui  ne  reconnoît  pas  d’au- 
tres caufes  que  celles  qu  elle  prévoit , 8c  fur  îefqueües  elle 
prononce  , ne  puilfe  acquérir  le  droit  de  voter  dans  les 
aflèmblées  primaires  du  canton  du  féjour. 

Le  fens  de  la  réfolution  bien  fixé  , examinons  fi  l’expli- 
cation donnée  à l’article  17  de  la  Conftitution  eft  conforme 
à fa  lettre  8c  à fon  efprit. 

Pour  en  juger  faine  me  ni  , il  ne  fera  pas  inutile  de  rap- 
peler au  Confeil  les  dilpofîtions  des  articles  8 ? 11  5 12  8c 
ib  de  i’a&e  conftiîutionnel. 

L article  8 porte  : 

« Tout  homme  né  8c  rendant  en  France,  qui  , âge  de 
» 21  ans  accomplis , s’efl  fait  infçrire  fur  le  regiflre  civique 
» de  fon  canton,  qui  a demeuré  depuis,  pendant  une  année  , 
» fur  le  territoire  de  la  République  , 8c  qui  paie  une  con- 
» tribution  direéls  9 foncière  ou  perfonnelle  , e/l  citoyen 
» français . » 

A 2, 
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Art.  ii  î 

«Les  citoyens  français  peuvent  feuls  voter  dans  les  aiïem- 
» blees  primaires  Se  être  appelés  aux  fondions  établies  par 
» la  Conflit  ution.  9 r 

Il  ne  faut  donc  qu'une  année  de  réfidence  fur  le  terri- 
,0l7 ■ ?n?a‘s’  lorfgu’on  a atteint  l’âge  de  21  ans, ’& qu’on 
Sec  inicrit  fur  lé  regiltre  civique  de  fon  canton  pour  avoir 
le  droit  de  voter  dans  une  aflèmblée  primaire.  L’article  17 
a precifé  davantage  la  condition  de  la  réfidence  \ Se  au  lieu 
que  1 article  8 fe  borne  a la  réfidence  fur  le  terriiorie  de  la 
République ,,  ce  qui  eut  exigé  des  preuves  fouvent  difficiles 
à faire  , de  eut  occafionné  de  grands  inconvéniens  , en  ce 
cjue  les  citoyens  auroient  pu  voter  fucceffivement  de  d’années 
a autres  dans  des  afiemblées  primaires  de  leur  choix  , 
1 article  17  a voulu  que  l’année  de  réfidence  fe  fût  écoulée 
dans  le  canton  ou  le  citoyen  fe  préfente  pour  voter. 

Art.  12* 

<(  ^ des  droits  de  citoyen  fe  perd  : 

y>  1 . Par  la  naturalifation  en  pays  étranger  y 

qo*  ^âr  3.  toute  corporation  étrangère,  &c. 

» 3 . Par  l acceptation  de  fondions  ou  de  penjîons  offertes 
a par  un  gouvernement  étranger . » 

Art.  i5. 

« 1 ont  citoyen  qui  aura  réfidé  fept  années  confécutives 
» lioïs  du  territoire  de  la  République  , fans  mifion  ou 
» àutorifation  donnée  au  nom  de  la  nation  , eft  réputé 
i)  etranger  : il  ne  redevient  citoyen  français  qu’après  avoir 
» fatisfait  aux  conditions  preferites  par  l’article  10.  » 

b citations  que  je  viens  de  faire  ont  peut-être  femblé 
oifeufes  ; mais  elles  font  néceffàires  à la  difeuffion  de  l’ar- 
ticle premier  de  la  réfolution  , de  principalement  à la  ré- 
futation des  obje&iofts  qu’on  a déjà  propofées , de  qui 
pourraient  l’ttrè  encore. 


& 


l 


' Votré  conimiiïion  â pëh 
îarticie  premier  de  la  réfol 
tiition  étoit  parfaitement  jüfte 
fa  lettre  êc  à fon  efprit. 

La  Gpnftitiitioh  a voulu  éca 
réfultem  du  domicile  , toute 
voulu  que  le  fait  matériel  '.de  la  feuk  rèfide, 
annee  . acquit  au  citoyen  Je  droit  de  * 
amvet  d’abfence  le  lui  fit  perdre. 

L’article  premier  de  la  réfoi  ution -dit 
abience  proprement  dite  , que  celle  du- 
o^ie.ia  voix  du  peuplé  appelle  au  -fervic 
un  iieti  éloigné  de  fon  domicile-ordinal* 
ablencë  proprement  dite  , que.- celle  d, 
racbe  de  fes  foyer?  pour  voler  à.ladéfen! 

,,  sexpofér  a tous  les  dangers  de  la 
! ennemi  & confacrer  l’indépendance  ô 
Çays  ; ce  n’eft  pas  une  abfencë  oroprem 
de  ce  cuoyen  infortuné  que  l’invaftond 
abandonner  (à  maifon  & le  canton  qu’il 
l.abfence  faite  perdre  le  droit  de  voter  à i 
eue  doit  ctre  un  aéle  de  liberté  , tel  qu 
dence  : s’il  a été  forcé  de  S’abfenter  , alors  o 
abfence  que  la  Conftitution  a eu  en  vue. 
mjulhce  ôc  la  Cohflitu ution  ne  a* 


e que  lexpféatioh  donnée  fe 
tiôii  à,  l’article  17  de  la.Conft 
, quelle  étoit  conforme.  & 


rter-  toutes  les  difficultés  qüi 
4^ion(  d-imention.  ellé  a 
, -net  pendant  üné 
voter  , 6c  - a u ïi  nà 


affemblée  électorale  à «préfet 
pour  répondre  à cette  âu»tif 
mités  de  la  France,  au  lier., 
eelui  qui , appelé  aux  fonélion 
accourt  du  point  le  plus  éîo 
chef  lieu  , pour  répondre  à 1 
taire  qui  } enflammé  de  fait 
Contrées  lointaines  affrorfter  J, 
Rapport  par  B.  Paradis. 


aaujvvivi„  _anton  librement  8c  volontairement  t 

les  uns  8c  les  autres  font  commandés  par  l'intérêt  le  plus 
puiffant , par  la  voix  la  plus  augufte  & Ja  plus  impérieufe  9 
par  celle  de  la  partie-,  & le  prix  de  leur  patriotifme  , de  leur 
dévouement  refpeélable  feroit  la  privation  de  leur  droit  le 
plus  précieux  , de  i exercice  du  droit  de  fouveraineté,  lorf- 
qu’arrivés  au  terme  de  leur  million  8c  de  leurs  travaux , ils 
feraient  de  retour  dans  leur  domicile  I Non  , les  auteurs  de 
la  Conftitution  $ non  , le  peuple  français  qui  fa  unanimement 
acceptée , n’ont  pu  le  penfer  ainù. 

On  a prétendu  cependant  3 8c  peut-être  le  foutiendra-t-on 
encore , qu’on  devoit  s’attacher  rigoureufement  a la  lettre  de 
la  conftitution , 8c  que  les  exprellîons  dont  elle  fe  fert  font 
tellement  impératives , que  fous  aucun  prétexte  on  ne  peut 
Îq  permettre  d’en  tempérer  la  rigueur. 

Le  droit  de  voter  s’acquiert  par  la  feule  r.èfidence  , 8c  il 
ne  fe  perd  que  par  un  an  d’abfence. 

X^es  termes  de  la  conftitution  font  clairs  <§C  précis j ils 
n’ont  pas  befom  ^de  commentaire  : donc  dans  tous  les,  cas 
jl  faut , pour  voter  5 une  réfidence  dune  année  j donc  dans 
tous  les  cas  un  an  d’abfence  prive  le  citoyen  de  fon  droit. 
Voilà  fobje&ion  dans  toute  fa  force  -,  voici  la  réponfe  : 

A s’en  tenir  à la  rigueur  de  la  lettre , il  en  refulteroit 
que  le  citoyen  qui  , accufé  d’un  crime,  auroit  fubi  une  dé- 
tention d’une  année,  à f expiration  de  laquelle  il  auroit  été 
acquitté,  auroit  le  droit  de  voter  au  lieu  où  il  auroit  ete 
incarcéré  > 8c  qu’il  feroit  repouffé  avec  raifon  , 8c  conftitu- 
tionnelîement , de-  faflèmblée  du  canton  de  fon  domicile. 
Ju^ez  du  ridicule,  des  conféquences  qu’entraînerait  un  pa- 
îeU  fyftême,  8c  combien  il  feroit  injurieux  pour  la  conftitu- 

tion. 

Nous  avons  pofé  le  principe  de  décifion  , la  véritable 
ïègle  à fuivre  jour  fintelligençe  de  f article  17  de  la  confu- 
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tution-,  la  réfidence  qui  doit  acquérir  le  droit  de  voter,  Fab- 
fence  qui  peut  la  faire  perdre,  doivent  être  Fun  Ôc  Fautre 
un  ade  de  la  volonté , de  la  liberté  du  citoyen  : dès  Finftant 
où  commence  la  contrainte , foit  pour  la  rélidence  , foit  pour 
labfence,  là  ceffe  l’application  de  la  difpofition  de  l’art,  ij. 

Le  citoyen  en  détention  jn  acquiert  pas  plus  la  réfidence 
que  le  citoyen  appelé  par  des  fondions  publiques,  ou  con- 
traint par  une  force  majeure  , ou  le  militaire  fous  fes  dra- 
peaux ne  perd  Ion  droit  par  l’abfence. 

« L’exercice  des  droits  de  citoyen  , » porte  l’article  11  que 
nous  avons  déjà  cité,  « fs  perd  par  l’acceptation  de  fonc- 
» tions  ou  de  pendons  offertes  par  un  gouvernement  étran- 
» ger.  » 

Eh  bien!  JJ  en  feroit  de  même  dans  le  fyftême  des  ad- 
verfaires  de  la  réfolution , par  l’acceptation  des  fondions  de 
la  République  : les  adminiffrateurs,  les  juges,  les  repréfen- 
tans  du’  peuple  , les  militaires  à la  paix  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  le  premier  germinal , feraient  privés  du  droit 
de  voter  dans  les  affemblées  qui  fuivroient  leur  retour,  parce 
qu’ils  n’auroient  pas  l’année  de  rélidence , & ils  (broient  par 
le  fait  affimilés  à celui  qui.,  abandonnant  fa  patrie,  iroit  ac- 
cepter des  fondions  publiques  fous  un  gouvernement  étran- 
ger. Pourroit-on  prêter  une  telle  abfurdité  à notre  Conflitu- 
tion  \ 

' Enfin  l’article  1 5 veut  que  tout  citoyen  qui  aura  réfidé 
fept  années  confécutives  hors  du  territoire  de  la  République, 
fans  mijjîon  ou  auîorifation  donnée,  au  nom  de  la  nation , 
foit  réputé  étranger. 

Donc  celui  qui  a million  & autorifation  au  nom  de  la 
nation  , conferve  fon  droit  de  citoyen  français. 

Eh!  bien,  forfqtre  tel  ambaftadeur  , tel  agent  diploma- 
tique qui  aura  négocié  avec  honneur  Sc  fticcès  l'es  grands 
intérêts  de  la  République  ; qui  aura  pofé  les  bafes  d’un 
traité  glorieux  & qui  peut  affurer  îa ^profpérité  de  la  nation. 


Ê : /. 

* vifendrà  au  feïn  de  Ta  patrie  5 où  il  lira  fûf  le  front  *cté  fe$ 
concitoyens  la  fatisfadion  de  fes  fér  vices  *,  s’il  arrive  après 
le  premier  germinal  , il  fera  privé  , aux  ' affemblées  pro- 
chaines , de  i exercice  des  droits  de  fouveraineté  qu’il  aura, 
fait  refpeder  par  les  puiilances  étrangères. 

Comment  donc  allier  cette  prétention  avec 'les  ‘difpofi- 
tions  de  l'article  1 5,  qui  vêtit  que  celui  qui  aviinë  miffion 
au  nom  de  la  nation  , conferve  la  qualité  ,,  &C  par  confé- 
quent  les- droits  de  citoyen  français  f II  eft  donc  bien  évident, 
6c  il  faut  que  les  adversaires  de  la  réfoluùon  le  reconnoiilènt , 
que  la  conflitution  veut  que  les  fonctionnaires  publics 
ne  foient  pas  réputés - abfens  lorîqu’ils  ont  quitté  leur 
domicile  poiir  & à caufe  de  l’exercice  de  leurs  fondions.  La 
raifon  le  Veut  ainfï  , &c  elle  l’a  voulu  de  tous  les  temps.  A 
Rome  , le  citoyen  qui  s’abientoir  pour  ies  affaires  de  la . 
Républic]ue  , confervuit  tous  les  droits  qu’avoient  les  citoyens 
préfens-,  il  en  avoit  de  particuliers  : le  temps  de  la  préemp- 
tion ne  couroit  pas  contre  lui. 

j’ai  fuffifarmnent  répondu  ,,  je  penfe.,  à ceux  qui  pourroient 
prétendre  que  la  réfolution,  dans  fon  premier  article  , contrarie. 

' le  texte  de  la  conflitution.  Je  crois  avoir  fuffifamment  dé- 
montré que  l’explication  qu’il  donne  rend  parfaitement  fon 
efprit  à fon  intention. 

Cet  article  feu!  pouvoit  préfenter  matière  à quelques  dif- 
ficultés. J’ai  annoncé  que  les  articles  2 &C  3 n’en  font  que 
les  çonféquenües. 

L’article  2 porte  i « En  Conféquence  les  fonctionnaires 
» publics  &c  les  militaires  rentrés  à leur  domicile  par  congé 
» ou  par  la  ceffation  de  leurs  fondions  font  admis  aux 
» " afîemblées  primaires  ôc  communales  des  cantons  dont  ils 
» rie  fe  font  éloignés  que  pour  le  fervice  public  , quoique 
» leur  éloignement  ait  duré  plus  d’une  année.  » 

Cet  article  iTeft  que  le,  développement  de  la  première 
partie  de  l’article  premier,  comme  Y article  3 n’eft  que  celui 
de  la  féconde  partie. 
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Article  3 : « Les  fondionnaires  publies  ne  peuvent  voter 
» dans  les  aftemblées  primaires  5c  communales  des  cantons 
» où  ils  exercent  leurs  fondions , qu’autant  qu  ils  y avoient 
» précédemment  leur  domicile  ordinaire , ou  qu’ils  l’y  au- 
» roient  transféré  au  moins  depuis  un  an  par  l’infcription 
» civique  dans  les  regiftres  de  la  municipalité.  » 

L’article  premier  ayant  pofé  en  principe  que  la  réftdence 
ne  fe  perd  pas  par  le  féjour  hors  du  canton  pour  l’exercice 
des  fondions  publiques  ou  militaires  , 5c  que  réciproque- 
ment elle  ne  s’acquiert  pas  par  un  pareil  féjour  , il  étoit 
j lifte  de  décider  d’une  part  que  les  uns  5c  les  autres , rentrés 
dans  leurs  foyers  par  congé  ou  cefTation  de  leurs  fondions 
publiques,  avpient  le  droit  de  voter,  5c  que  de  l’autre  ils 
ne  pouvoient  acquérir  ce  droit  au  lieu  où  ils  exerçoient 
leurs  fondions,  parce  qu’un  citoyen  français  ne  peut  votée, 
ni  avoir  droit  de  voter  dans  plus  d’une  alfemblée  primaire. 
Il  eft  loifiblc  cependant  au  fondionnaire  public  qui  veut 
transférer  fon  domicile , d’en  faire  fa  déclaration  à la  muni- 
cipalité de  l’arrondiiïement , 5c  de  fe  faire  inferire  : alors 
il  perd  la  réftdence  que  la  loi  lui  confefvoit  dans  fon  canton  , 
5c  l’acquiert  dans  celui  pour  lequel  il  vient  d’opter. 

Je  fais  que  plufieurs  lois  ont  attribué  aux  fondionnaires 
publics  le  droit  de  voter  dans  le  lieu  où  ils  étôient  attachés 
par  l’exercice  de  leurs  fondions  , fans  qu’on  exigeât  d’eux 
la  condition  de  réhderice  pendant  un  temps  déterminé  -,  mais 
toutes  j ides  qu’elles  puiffent  être , leurs  difpolitions  ne  font 
plus  conciliables  avec  la  conftitution  ; elle  exige  impérieu- 
fement  une  année  de  réftrlcnce  pour  voter , 5c  dès-lors  elle 
eft  en  oppofition  avec  les  lois  précédentes  ; elle  veut  qu’elle 
ne  puiffe  fe  perdre  que  par  une  année  d’abfence  , 5c  le 
féjour  dans  un  lieu  pour  l’exercice  des  fondions  publiques, 
n eft  point  une  abfence  véritable.  Le  fondionnaire  , jufqu’à 
déclaration  contraire  , eft  cenfé  réfident  dans  le  canton  qu’il 
habitoit  au  moment  où  il  a été  appelé  aux  fondions  pn=? 
bliques  : donc  il  ne  peut  voter  que  dans  ce  canton^ 


io 


Lo  refultat  de  cette  difcuflion  a été  pour  votre  cornmif- 
fîon  , que  la  refolution  étoit  parfaitement  conforme  à la 
conftitution -,  quelle  étoit  jufte  dans  le  principe,  ou  plutôt 
dans  l’explication  quelle  a donnée  de  l’article  17  de  la  confti- 
tution  , jufte  dans  les  déveioppemens  que  contiennent  les 
articles  2.  & 3.  En  cpnfequen.ce  elle  vous  propofe  d’y  donner 
votre  approbation.  , 


,Na.  Le  Confeil  a approuvé  la  refolution . 


A PARIS , DÉ  L’IMPRIMERIE  NATIONALE , 

Ventafe  , an  Y. 


